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UN adolescent de 16 ans,Claude Stéphane BiyogoAllogo, est mort noyé, lesamedi 9 mars, dans uncours d'eau à Bitoukou,un quartier situé à envi-ron 3 km du centre deFougamou, le chef-lieu dudépartement de Tsamba-Magotsi.  Une source policièreproche de l'enquête situeles faits au samedi 9 marsdernier, vers 15 heures.C'est-à-dire peu de temps

après que Claude Sté-phane Biyogo Allogo etses trois camarades sesont rendus au débarca-dère de Bitoukou pour unbain. Seulement voilà: lesquatre adolescents au-raient commis l'impru-dence de le faire à unendroit à risque, la zonechoisie étant profonde.Qui plus est, les enfants seseraient adonnés à de pe-tits jeux, organisantmême une compétitiondans le but de désigner lenageur le plus aguerri.Figurant parmi les candi-dats, claude Stéphane au-
rait d'abord hésité, avantde plonger à l'eau. Mais ilfera l'objet de tant de rail-leries de la part de sesamis, qu'il a fini par effec-

tuer le grand saut. Mal-heureusement, l'adoles-cent, élève de 2e année aulycée technique de Fouga-mou, ne remontera pas à

la surface. Pris de panique, l'un deses compagnons seraitensuite allé chercher dessecours. Mais sans succès,puisqu'il n'y avait per-sonne dans les environs.Revenant sur ses pas, ils'est armé de courage enplongeant à son tour,pour tenter d'extirper lavictime des eaux troubles.Quelques instants plustard, le petit sauveteur estremonté avec Claude Sté-phane Biyogo Allogo. Ouplus exactement avec soncorps, celui-ci étant déjàsans vie. Il ne restait plus

qu'à remettre le corps dumalheureux à ses parents. Informés de ce drame, lesgendarmes de la brigadede Fougamou ont procédéà l'interpellation des troisaccompagnateurs du dis-paru. 
«  Après  avoir  élucidé  les
zones d'ombre, les mineurs
gardés à vue seront défé-
rés  devant  le  procureur,
qui  est  le  seul  compétent
pour donner suite à ce dos-
sier», a fait savoir un Offi-cier de police judiciaire(OPJ) proche du bureaud'enquête.

Un adolescent périt au quartier Bitoukou
Noyade dans la région de Fougamou
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La brigade de gendarmerie de Fougamou, où les
amis du disparu sont gardés à vue.
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l'union. M. le directeur géné-
ral de Setrag, c'est la première
fois que l'on enregistre un tel
accident sur la voie. Quelles
sont les circonstances de ce qui
a bien failli être une tragédie ?

Patrick Claes : Samedi, à l'aube,un premier train a été engagédans le canton entre Owendo etNtoum. Il s'agissait d'un trainmarchandises. Quarante minutesplus tard, comme le prévoit la ré-glementation, un convoi composéde trois draisines a été engagédans le même canton. Avec, biensûr, comme l'exigent les normesen la matière, l'obligation demarcher à vue. Donc de circuleren modulant la vitesse, de sorte àpouvoir s'arrêter en présence

d'un obstacle. Dans ces condi-tions, les conducteurs des drai-sines ne doivent jamais excéderles 30 km. Malheureusement, lepremier convoi est tombé en dé-tresse dans le canton et leconducteur de la locomotive n'apas réussi à relancer les ma-chines. La première draisine estdonc venue percuter le traincommercial. Il est clair que si leprincipe de la marche à vue avaitété respecté à la lettre, cet acci-dent aurait pu être évité.
Quelles sont les mesures
prises par la direction géné-
rale de Setrag après cet acci-
dent ?Nous avons procédé, dans l'im-médiat, au transfert des blessésvers la structure hospitalière laplus proche. A savoir l'Hôpitalmilitaire. Deux agents légère-ment contusionnés sont sortis del'établissement hospitalier lemême samedi. Deux autres, vic-

times de fractures, l'une aufémur, et l'autre au talon, ont étéopérés avec succès dans la jour-née de dimanche. Leurs jours nesont absolument pas en danger. Côté opérationnel, nous avonsd'abord immobilisé des busayant procédé à l'acheminementdes passagers sur Libreville.Considérant que Ntoum est leterminus du train. Nous avonsensuite fait usage d'une locomo-tive, afin de tracter le train tombé

en détresse. Avant de recouriraux engins de relevage pour met-tre les draisines accidentées decôté, et rendre la voie à la circu-lation ferroviaire. Enfin, il s'agissait de diligenterune enquête préliminaire sur lescirconstances de l'accident, encollaboration avec l'Agence de ré-gulation du trafic ferroviaire.Sans en tirer de conclusions hâ-tives. Le ministre des Transportsa, par ailleurs, été tenu informéde ce qui se passait.
Cet accident ne vient-il pas re-
mettre au goût du jour le sem-
piternel problème d'un
linéaire ferroviaire à voie
unique ?Nous disposons d'un Règlementgénéral de sécurité (RGS), qui estl'équivalent du Code de conduiteauquel sont assujettis les usagersde la route. Ces normes s'appli-quent à tous les acteurs interve-nant, directement ou

indirectement, dans la sécuritédes circulations ferroviaires : lesagents de gare encore appelésagents de mouvements, lesconducteurs de train ou de drai-sines, le personnel de la régula-tion, entre autres. Ce règlementgénéral de sécurité est un docu-ment extrêmement complet dontles caractéristiques ont été avali-sées par l'État. C'est dire que cedocument,remis d'ailleurs à jourl'année dernière, ne sort pas de lapoche de Setrag. Aujourd'hui, iln'y a donc pas de risques particu-liers sur la voie si ce RGS est bienappliqué. On ne peut, hélas, pasempêcher une erreur humaine. Pour revenir à votre question, lasécurité sur la voie unique n'estaucunement remise en cause. Vuque les normes en la matière ontlongtemps fait leur preuve, par-tout ailleurs sur le continent afri-cain. 

...Patrick Claes : "si le principe de la marche à vue avait été respecté à la lettre, cet
accident aurait pu être évité"

Au lendemain de l'accident ferroviaire/Trois questions au DG de Setrag...

Propos recueillis par Styve
Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le DG Setrag, Patrick Claes,
s'exprimant sur l'accident

survenu samedi sur le réseau
ferroviaire.
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LES nombreuses forcesobscures, qui tentent decontrecarrer par tous lesmoyens l'opération anti-corruption Mamba, afinque la vérité n'éclate pas augrand jour sur certainsdossiers, seront certaine-ment déçues. Et pour cause! La Cour criminelle spé-ciale reprend ses activitésdemain mercredi 13 mars.Et c'est l'ancien membredu gouvernement, Ma-gloire Ngambia, qui seradans le prétoire.Incarcéré depuis le 10 jan-vier 2017 à la prison cen-trale de Libreville, l’ancienministre de la Promotiondes investissements, desTravaux publics, des Trans-ports, de l’Habitat, de l’Ur-banisme et del’Aménagement du terri-toire, va maintenant devoirrépondre des faits, entreautres, de concussion, decorruption et d’enrichisse-

ment personnel illicite.
« Sieur Magloire Ngambia a
été notifié le 5 mars 2019.
Son  conseil  également.  Ils
savent  donc  qu'ils  doivent
comparaître devant la Cour
criminelle spéciale  le mer-
credi 13 mars 2019. (…) Le
conseil  de  Ngambia  a  de-
mandé un report du procès,
mais  ce n'est  que pendant
l'audience  que  l'on  peut

faire ce genre de demande
», explique une source judi-ciaire.  
DES TÉMOINS À LA
BARRE• L'accusé Ngambiaayant été cité depuis 2013dans plusieurs affaires demalversations financièressupposées concernant deschantiers inachevés, lesprocédures ont été sépa-rées. Le procès qui débute

donc demain ne concerneque le dossier relatif autronçon routier Akiéni-Onga, dans la province duHaut-Ogooué. D'un linéaire de 60 km,cette route a coûté aucontribuable gabonais 60milliards de francs, soit unmilliard de francs le kilo-mètre. Le chantier, confiéau groupe Santullo Seri-

com, n'a pas connu undébut de travaux, mais l'ar-gent a bien été débloqué,l'homme d'affaire franco-italien Guido Santulloayant perçu 10 milliards defrancs, renseignent nossources. Il est reproché à l'ancienministre Ngambia des sur-facturations d'un montantde 4 milliards de francs

dans cette affaire. « Un jour,
sieur Magloire Ngambia a
déposé en espèce trois mil-
liards de  francs à  la BGFI.
On  va  donc,  entre  autres,
chercher à comprendre d'où
provenait tout cet argent. Il
y aura beaucoup d'interve-
nants dans ce dossier, on va
entendre  plusieurs  té-
moins », confie une sourceproche du dossier.

Magloire Ngambia à la barre dès demain
Reprise des activités de la Cour criminelle spéciale de Libreville
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L'ancien ministre Magloire Ngambia sera...
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... dans salle d'apparat du Palais de justice de Libreville dès demain 
pour répondre des faits de surfacturation.
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